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L’édito qui clic 
Par Bruno Hervé 

          Membre du bureau de l’UL 

 

L’Humain d’abord !! 
Economique, financière, écologique, sociale, la crise profonde que connaît notre pays bouleverse les 
fondements de notre société. Elle est le résultat d’une politique libérale qui, en France comme en Europe, a 
favorisé la domination d’un capitalisme financier, mondialisé. Les marchés ont pris le contrôle de l’économie : 
ils ont exigé des entreprises des taux de rentabilités, entrainant restructurations et délocalisations, 
conduisant, aussi, à une désindustrialisation dramatique pour les salariés et les territoires :  Fralib , Renault-
Sandouville, M’Real, Pétroplus, etc…. 

A présent, ces marchés financiers prétendent dicter leur loi aux Etats, les contraindre, au prétexte de leur 
dette, à imposer à leurs peuples des mesures d’austérité. Cette austérité touche les salaires, les retraites, la 
protection sociale, tous les services publics, avec des suppressions massives de postes, dans les hôpitaux, les 
écoles, la police… Plus de 8 millions de nos concitoyens vivent la précarité, le chômage, la pauvreté. Aucun 
travailleur n’est à l’abri… 

Car, tandis que le peuple souffre quotidiennement, que notre socle social est fragilisé, une minorité de nantis 
continuent d’être les privilégiés du système, épargnés par les mesures gouvernementales, enrichis par les 
cadeaux fiscaux et les dividendes, tout cela dicté par le MEDEF ! 

Pour autant, d’autres alternatives sont possibles, d’autres choix existent, c’est plus que nécessaire… 

Bien-sûr, nous voudrons la défaite de cette droite en mai 2012, qui n’a pas respecté les promesses faites au 
peuple, mais a nourri un capitalisme destructeur et aggravé une dette qu’elle utilise à présent pour tenter de 
justifier la casse des services publics, du socle social, du droit du travail. C’est elle aussi qui fait monter le 
populisme donc le curseur du FN,  qui n’est là que pour récupérer le mécontentement des gens à travers un 
vote de protestation «O» combien dangereux, rappelons-nous des suites du front populaire qui a permis 
l’avènement d’Hitler, tout cela n’est pas un point de détail, c’est l’Histoire ! 

Aussi, le mouvement social a toute sa place pour que l’on mette une autre politique sociale, juste et de 
solidarité, pleine d’humanité, tout le contraire de la politique libérale actuelle. Il nous faut politiser la riposte ! 

L’argent existe dans notre pays pour une relance de l’économie, pour une ré-industrialisation prenant en 
compte les exigences environnementales, pour donner à notre protection sociale les moyens lui permettant 
de faire face aux enjeux. Mais encore convient-il de mettre en cause la domination financière actuelle, 
d’établir des règles de justice fiscale et sociale, de construire un pôle public financier, de donner la primauté à 
l’Humain. C’est à nous dans nos entreprises, dans l’interpro ou en tant que citoyen pour que cela change, ce 
n’est pas utopique, nos anciens l’ont fait, Alors… 

Oui, nous devons, nous devrons faire en sorte dans les mois qui viennent, que le mouvement social serve de 
levier à bousculer les choix politiques des gouvernants, sans attendre les échéances électorales ! 

Un mouvement social de haut niveau, à la hauteur des enjeux, c’est la garantie de nouveaux acquis et de 
droits sociaux ! La lutte des classes continue, « messieurs » du capital, la gagne va changer de camp…  
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Les vœux de l’UL : Article paru dans la presse Havraise le 12 janvier 2012 
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Action du 13 janvier aux magasins DIA :  

Article paru dans la presse Havraise le 14 janvier 2012 
 

 
 

 



5 

 

Action du 18 janvier au Havre : Article paru dans la presse Havraise le 19 janvier 2012 
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Et dans l’agglomération rouennaise… 
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Action au Medef du Havre le 18 janvier 
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Grand QUEVILLY, le 12 janvier 2012 
 

 

 

Aux syndicats CGT 
 

 

 

MOTION DE SOUTIEN AUX SALARIES EN LUTTE DE PETRO+ 
 

 

 Depuis plusieurs semaines, à l'appel de l'intersyndicale dont la CGT fait partie, les 

salariés de PETRO+ sont en lutte suite à l'annonce de leur direction nationale d'un manque de 

trésorerie qui ne leur permet pas d'approvisionner en pétrole brut le site de Petit Couronne. Ce 

qui revient à dire que si les salariés ne se mobilisent pas, le site est condamné à très court 

terme. 

 

Devant cette situation les organisations syndicales représentatives sur le site ont décidé 

d'appeler à la grève reconductible, cette proposition est votée en Assemblée Générale des 

salariés en équipes tous les jours à 12h45. La fermeture de la raffinerie serait une catastrophe 

que ce soit sur le plan de notre indépendance énergétique, économique et  sociale.  

 Il est à penser que si nos besoins en terme de produits finis ne viennent que de 

l'importation une forte hausse à la pompe se fera sentir.  

 Sur le plan économique cette fermeture en amènerait d'autres ou pour le moins une 

baisse d'activité sur d'autres sites industriels du territoire (BUTAGAZ, LUBRIZOL,GREIF 

etc... ). 

 

 A l'heure où tous s'accordent à dire qu'il faut réindustrialiser le pays, dans les faits c'est 

tout le contraire qui se passe. Sans un tissu industriel fort c'est le tissu social qui s'étiole, c'est 

pour cela que les salariés de PETRO+  doivent gagner cette lutte qui est aussi la notre. Avec 

cette victoire c'est nous tous qui seront gagnants. Nous devons  les soutenir dans leurs 

revendications justes et légitimes.      
 

Je soutiens les salariés en lutte de PETRO+, afin que l'activité du site de Petit Couronne et les 

emplois soient préservés avec une solution pérenne.   

 

Nom :………………………………………             Tampon et/ou Signature       

 

Entreprise :…………………………………………………  

 

Syndicat :…………………………………………………… 
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Sommet social 

Un scénario écrit d’avance 

mercredi 18 janvier 2012 

La CGT a été reçue avec l’ensemble des organisations syndicales et patronales par le président de la 
République pour évoquer la situation économique et sociale ce mercredi 18 janvier 2012. 

Le Président a expliqué la nécessité d’aller vite sur des mesures conjoncturelles et structurelles pour 
répondre aux conséquences de la crise. 

Le Président est contraint, face à l’augmentation du chômage et de la précarité, d’apparaître 
volontariste sur la situation de l’emploi dans cette période préélectorale. 

Comme cela était prévisible, l’essentiel de la réunion a porté sur un diagnostic contradictoire 
s’agissant des causes du sous-emploi avec les organisations syndicales. 

Si la délégation de la CGT* s’est efforcée de démontrer que les origines de la crise portaient sur un 
mode de développement donnant la priorité à la valorisation du capital, Nicolas Sarkozy reprend à 
son compte l’analyse patronale selon laquelle le coût du travail trop élevé est le facteur déterminant 
de perte de compétitivité des entreprises françaises. La CGT a dénoncé cette campagne de 
culpabilisation des salariés. 

Diverses mesures ou intentions ont été annoncées par le Président en fin de Sommet. Aucune 
d’entre elles n’est susceptible d’avoir un impact réel sur la situation de l’emploi. 

Encore une fois, les employeurs obtiennent immédiatement un nouveau cadeau pour un dispositif 
zéro charge pour l’embauche d’un jeune dans les petites entreprises. 

Une mission a été confiée à Gérard Larcher pour remettre à plat l’ensemble de la formation 
professionnelle dans deux mois. 

S’agissant du chômage partiel dont les modalités devraient être simplifiées, la CGT a exigé – et a 
priori obtenu – qu’une même entreprise ne puisse alterner des périodes de chômage partiel et des 
périodes avec des heures supplémentaires défiscalisées. 

Quant aux mesures structurelles, TVA sociale ou accord de compétitivité, le chef de l’Etat est resté 
flou et devrait s’exprimer avant la fin du mois sur ces arbitrages. 

L’accord de compétitivité consisterait pour un employeur à négocier un accord collectif autorisant la 
baisse des salaires ou la révision du temps de travail au nom de la préservation de l’emploi sans que 
le salarié n’ait plus de recours pour exiger le respect de son contrat de travail. 

La tonalité de la réunion et la confrontation des analyses sur la situation confortent l’appréciation de 
la CGT sur la volonté du pouvoir de faire de la crise un alibi pour une nouvelle offensive s’attaquant 
aux règles de financement de la protection sociale et à la législation du travail. 

La CGT appelle l’ensemble de ses organisations et militants à amplifier la diffusion et arguments de la 
CGT dans l’intense bataille idéologique actuelle. 

Montreuil, le 18 janvier 2012 

* Bernard THIBAULT – Mohammed OUSSEDIK – Maurad RABHI  
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Compte rendu succinct de la rencontre du 12 janvier 2012  
entre François HOLLANDE et une délégation de la CGT * 

A la demande du candidat à l’élection présidentielle François HOLLANDE, une délégation CGT conduite par notre Secrétaire général 

Bernard THIBAULT a été reçue le 12 janvier 2012. 

Cette rencontre visait à échanger sur l’actualité, à poser les questions qui mériteront d’être travaillées avant et après les  

présidentielles. 

François HOLLANDE a ouvert cette discussion en pointant la situation économique et sociale lourde de la période. Il nous a fait part 

de sa volonté s’il était élu, d’instituer de nouveaux rapports avec le syndicalisme en proposant une modification constitutionnelle 

pour conforter la démocratie sociale. Il a précisé ce que serait son action sur l’emploi, notamment le contrat de génération. 

Concernant la protection sociale, il s’est interrogé sur le coût du travail en considérant que l’écart avec certains pays était tel que le 

coût du travail ne pouvait tout régler. 

Il a pointé que la baisse des cotisations entreprises et/ou salariés amènerait à financer la protection sociale par l’impôt, voire par la 

création d’un nouvel impôt tel que la TVA dite sociale, et que celui-ci ne serait pas sans conséquence sur le pouvoir d’achat des 

salariés, des retraités et des privés d’emploi. 

Enfin, il a souhaité aborder la situation de notre système de santé qui devient préoccupante. 

Bernard Thibault a confirmé notre volonté de changement de Présidence de la République, de rupture avec la politique actuelle 

pour répondre aux urgences sociales, économiques, au sentiment d’insécurité sociale, d’inquiétude pour l’avenir et pour une issue 

à la crise. 

Bernard a marqué notre inquiétude s’agissant de la montée du FN, des idées populistes et  d’extrême droite qui se développent 

partout en Europe. 

Il a salué la démarche positive qui consiste à consulter les organisations syndicales sur les sujets qui peuvent être structurant pour 

les salariés notamment : 

- La question de la démocratie sociale en insistant sur : 

o La représentativité des organisations syndicales de salariés mais aussi de celle des organisations patronales 

o Des libertés syndicales 

o Des moyens pour l’activité et du besoin d’équité entre salariés et employeurs, 

o L’entreprise et la démocratie, qui est un vrai sujet. 

Il a été rappelé notre proposition de droit de retrait éthique. 

Sur emploi, après avoir abordé la question du besoin d’une industrie forte notamment par la mise en place d’un pôle public 

financier, il a été rappelé nos propositions en matière de politique d’emploi (fin des exonérations sans contrepartie, égalité F/H, la 

souffrance au travail, la focalisation de l’emploi sur la tranche d’âge 30/55 ans, l’emploi des jeunes, des seniors …). La progression 

importante des ruptures conventionnelles a été pointée en lien avec la question des conditions de travail, de la place, du sens et du 

contenu du travail. 

Sur le financement de la protection sociale, nous avons porté nos propositions. Nous avons rappelé notre proposition de 

modulation de la cotisation en fonction de la politique salariale et d’emploi des entreprises. La question de l’élargissement  de 

l’assiette a été abordée tout comme la mise à contribution des revenus financiers des entreprises. 

Nous avons évoqué la nécessité de promouvoir les Services Publics. Leur place et leur rôle sont déterminants pour la réponse aux 

besoins sociaux, pour résorber les inégalités, développer une stratégie industrielle et protéger l’environnement. C’est un point 

important de notre conception du développement humain durable. 

Enfin, nous lui avons renouvelé notre invitation pour notre meeting du 31 janvier à propos duquel il nous a dit qu’il nous dirait s’il 

répondra favorablement dans quelques jours. 

La question de la politique énergétique a été abordée de façon succincte à la fin de cette réunion qui a duré près de 1h45. 

Nous pensons qu’il est utile de participer à ces rencontres. C’est l’occasion pour nous à la fois de rappeler nos propositions et de les 

argumenter dans une période où peu de place sera réservée aux organisations syndicales. 

 

Composition de la délégation : Bernard THIBAULT, Eric AUBI, Agnès NATON, Mohamed OUSSEDIK, Nadine PRIGENT. 
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 « LES NOUVEAUX CHIENS DE GARDE » : UN FILM, OUTIL DE LUTTE… 

Le rôle des médias est essentiel dans une démocratie. Il l’est d’autant plus dans la période 
actuelle où les forces néolibérales mènent une bataille idéologique d’une rare acuité. La CGT 
n’a de cesse de dénoncer le conditionnement des populations au travers notamment des 
médias, appartenant pour la plupart à des grands groupes capitalistiques. Aussi, lorsque des 
intellectuels se démarquent et contestent, nous ne pouvons que nous en féliciter. Nous 
associer d’une façon ou d’une autre à leur démarche de création artistique, mise sous le 
boisseau des pouvoirs en place, participe à organiser la résistance dans la perspective de 
transformer la société pour que celle-ci soit tournée vers l’humain et non plus vers l’argent-
roi. 

LE SYNOPSIS DU FILM 

LES MEDIAS SE PROCLAMENT « CONTRE-POUVOIR ».Pourtant, la grande 
majorité des journaux, des radios et des chaînes de télévision 
appartiennent à des groupes industriels ou financiers intimement liés au 
pouvoir. Au sein d’un périmètre idéologique minuscule se multiplient LES 
informations prémâchées, LES intervenants permanents, LES notoriétés 
indues, LES affrontements factices et LES renvois d’ascenseur. 
En 1932, Paul Nizan publiait LES CHIENS de GARDE pour dénoncer LES 
philosophes et LES écrivains de son époque qui, sous couvert de 

neutralité intellectuelle, s’imposaient en gardiens de l’ordre établi.  
Aujourd’hui, LES CHIENS de GARDE, ce sont ces journalistes, éditorialistes 
et experts médiatiques devenus évangélistes du marché et gardiens de 
l’ordre social. Sur le mode sardonique, LES NOUVEAUX CHIENS de GARDE 
dressent l’état des lieux d’une presse volontiers oublieuse des valeurs de 
pluralisme, d’indépendance et d’objectivité qu’elle prétend incarner. 
Avec force et précision, le FILM pointe la menace croissante d’une 
information pervertie en marchandise. 

 

Le scénariste est Serge Halimi. Auteur des Nouveaux Chiens de garde (Liber-Raisons d’agir, 1997), traduit en 
huit langues et toujours ouvrage de référence en matière de critique des médias quinze ans après sa parution, 
Serge Halimi a également publié Le Grand bond en arrière : comment l’ordre libéral s’est imposé au monde 
(Fayard, 2004). Il est le directeur du Monde Diplomatique. 
 

Gilles Balbastre et Yannick Kergoat en sont les réalisateurs. 
Ancien pigiste à France 2, France 3 et M6, Gilles Balbastre a tiré de cette expérience une analyse lucide des ressorts 
socio-économiques de la profession, décrits dans Journalistes précaires (Le Mascaret, 1997), ainsi qu’une détermination 
ferme à corriger le « parti de la presse et de l’argent » (il fut directeur de la publication du Plan B, un journal de critique 
radicale des médias). Il est l’auteur d’une série de documentaires consacrés aux rouages et aux effets de l’ordre libéral, 
tous diffusés sur France 5, dont Le chômage a une histoire (2001), Moulinex, la mécanique du pire (2003), EDF, les 
apprentis sorciers (2006) et Fortunes, Infortunes (2008). 

Important :  
Comme vous pouvez vous en douter, ce film ne passera pas à la Télévision.  
La survie du film en salle de cinéma dans le système marchand actuel dépend de l’afflux du public dans les 
premiers jours, d’où l’importance de la mobilisation. C’est à ce prix que les propos de ce film porteront.  
Pour en savoir plus : www.lesnouveauxchiensdegarde.com 

 

 

 

 

https://webmail1.sidel.com/owa/redir.aspx?C=91eb78d493c446a3944648f91c2ce777&URL=http%3a%2f%2fwww.lesnouveauxchiensdegarde.com
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L’AGENDA   

 REVENDICATIF 

 

  

 

 
 

MEETING-DEBAT SUR LA DETTE 
2h pour comprendre et combattre les effets de 

la dette 

Affiche dans cet hebdo ! 
Rendez-vous à 18h00 à la salle des fêtes Franklin 

 

 

MEETING NATIONAL CGT 
Inscrivez-vous à l’UL pour participer, un car est prévu pour le 

transport 
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L’hebdo pratic’ 
 

 

 
 

 
 

La fédération des Finances CGT, en collaboration avec l'Université de Versailles et le Cesdip, 
lance une enquête sur la déviance fiscale et le consentement à l'impôt. Les résultats et 
analyses seront publiés en mars/avril 2012. 
Avec ce questionnaire, nous souhaitons mieux connaitre la perception qu'ont les citoyens des 
impôts qu'ils payent.  

Nous cherchons également à mieux comprendre leur rapport avec l’administration fiscale, son 
rôle, ses missions, et ainsi comprendre pourquoi certains contribuables acceptent l’impôt et 
d’autres seulement partiellement, voire pas du tout. 

Y répondre prend une dizaine de minutes.  

Afin d'assurer la réussite de cette étude, nous apprécierions que tu diffuses cette enquête aux 
militants et syndiqués de ton organisation et plus largement si possible. 

http://www.finances.cgt.fr/impotetmoi 

Nous restons à ta disposition pour toute information complémentaire. 

Dossier suivi par : Alexandre DERIGNY, 06 43 24 74 93 - Arnaud LE ROI, 06 43 24 68 98 

 

A commander à l’UL  

auprès de Lydia : 

VO impôts 2012 
  

 

http://www.finances.cgt.fr/impotetmoi
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